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Résumé 

Cet article étudie les négociations climatiques européennes entre 1989 
et 1992 et cherche à identifier les caractéristiques de ces négociations menées 
dans un contexte régional et mondial particulier : la fin de la guerre froide, le 
renforcement de l’intégration européenne et l’essor du régime climatique 
mondial, à la veille du sommet de la Terre organisé à Rio de Janeiro, au Brésil. 
En apportant une perspective historique sur ces négociations, il s’agit de 
mettre en lumière le cadre dans lequel elles s’inscrivent, d’identifier leur 
nature et de souligner leurs effets tant dans l’histoire de l’intégration 
européenne que dans l’histoire politique de l’environnement. 

Mots-clefs : Négociations climatiques – Politique climatique – Commission 
européenne – Intégration européenne – Lobbying. 

Abstract 

Negotiating the climate on the eve of the Rio Conference? Analysis of 
European negotiations for a common strategy against global 
warming (1989-1992) 

This article examines European climate negotiations between 1989 and 1992 
and seeks to identify the characteristics of these negotiations conducted 
within a specific regional and global context: the end of the Cold War, the 
strengthening of European integration, and the rise of the global climate 
regime, on the eve of the Earth Summit held in Rio de Janeiro, Brazil. By 
providing a historical perspective on these negotiations, the aim is to highlight 
the framework in which they took place, identify their nature, and emphasise 
their impact on both the history of the EC/EU integration process and the 
political history of the environment. 

Keywords: Climate Negotiations –Climate Policy – European Commission – 
European Integration – Lobbying. 
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« La République fédérale d’Allemagne et la Commission 
[européenne] ont demandé à la Présidence [du Conseil des 
Communautés européennes] de renforcer la concertation 
communautaire avant chaque réunion internationale traitant de la 
future Convention mondiale sur le climat1 », rapporte le ministère 
français des Affaires étrangères en novembre 1989. Au moment où les 
négociations internationales s’intensifient pour rédiger une 
convention sur le changement climatique, la Communauté 
européenne (CE) et ses États membres coopèrent afin de, suivant les 
exhortations du Conseil « Environnement » – des ministres européens 
– de juin 1989, « jouer pleinement leur rôle dans la mise en œuvre 
d’une riposte globale face à ce problème2 ». Cet appel à prendre le 
leadership des négociations climatiques mondiales et à se positionner 
comme un acteur clé du régime climatique global lors de la Conférence 
des Nations unies sur l’environnement et le développement3, tenue à 
Rio de Janeiro du 3 au 14 juin 1992, vise à renforcer l’influence de la CE 
sur la scène internationale face à l’hégémonie du bloc soviétique et 
étasunien. De fait, il convient d’examiner les logiques qui ont présidé 
et traversé ces négociations communautaires de 1989 au sommet de la 
Terre en 1992. 

Dès 1989, la Commission européenne défend une politique 
climatique fondée sur l’introduction d’une écotaxe. Prévue pour être 
mise en œuvre à partir de janvier 1993 afin de réguler les émissions 
anthropiques de dioxyde de carbone (CO2), principal gaz à effet de 
serre, elle est présentée comme un levier stratégique permettant à la 
CE de négocier le climat selon une double approche : influer sur les 
variations climatiques en taxant les émissions de CO2 et peser sur les 
négociations climatiques en proposant un instrument jugé efficace 
contre l’effet de serre. 

                                                           
1  Archives nationales (AN), Paris, 20 090 118/7, Note pour le SGCI (Secrétariat 
général du Comité interministériel pour les questions de coopération économique 
européenne), Renforcement de la concertation communautaire sur l’élaboration 
d’une convention mondiale sur le climat, 13 novembre 1989. 
2  Archives historiques de la Commission européenne (AHCE), Bruxelles, 
BAC 127/1995 137, Résolution du Conseil concernant l’effet de serre et la 
Communauté, 14 juin 1989. 
3  Stefan C. Aykut, « Comment gouverner un “nouveau risque mondial ?” La 
construction du changement climatique comme problème public à l’échelle 
globale, européenne, en France et en Allemagne », thèse de doctorat, sous la 
direction de Amy Dahan, EHESS, 2012. 
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Si historiens, politistes et sociologues s’accordent à reconnaître le 
leadership diplomatique européen4 dans les négociations mondiales 
au tournant des années 20005, ce dernier est en revanche peu étudié 
pour le début des années 1990. Dès lors, quelle influence la CE/UE a-
t-elle exercée dans ces négociations alors que, depuis la création du 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC) en 19886, le régime climatique international connaît un nouvel 
essor ? Par ailleurs, le rôle des acteurs non étatiques, dont l’influence 
est connue comme étant parfois déterminante dans les négociations 
multilatérales7, est également peu abordé. Aussi, au croisement de 
l’histoire de la politique européenne de l’environnement 8  et de 
l’histoire des relations internationales9, et suivant les travaux récents 
qui mêlent histoire des entreprises et histoire de l’environnement10, 
cet article cherche à mettre en lumière les stratégies mobilisées par 
les acteurs, institutionnels ou privés, pour investir de manière formelle 
ou informelle la table des négociations climatiques communautaires. 
Il s’agira moins d’analyser le contenu des échanges que d’interroger les 

                                                           
4  Stefan C. Aykut, « Gouverner le climat, construire l’Europe : l’histoire de la 
création d’un marché du carbone (ETS) », Critique internationale, no 1, 6 mars 2014, 
p. 39-55. Voir aussi : Stavros Afionis, “The European Union as a Negotiator in the 
International Climate Change Regime”, International Environmental Agreements: 
Politics, Law and Economics, n o4, 1er novembre 2011, p. 341-360. 
5 Jean-Charles Hourcade, « Dans le labyrinthe de verre : la négociation sur l’effet de 
serre », Critique internationale, n° 2, 2002, p. 143-159 ; Nigel Haigh, EU 
Environmental Policy: its Journey to Centre Stage, New York, Routledge, 2016; Stefan 
C.Aykut, « La France et l’Allemagne dans le cadre du processus post-Copenhague », 
Annuaire français des relations internationales, XII, 2011, p. 511-528. 
6 Kari de Pryck, GIEC : la voix du climat, Paris, Presses de Sciences Po, 2022. 
7  Amandine Orsini, Daniel Compagnon, « Les acteurs non étatiques dans les 
négociations multilatérales », dans Franck Petiteville, Delphine Placidi-Frot (dir.), 
Négociations internationales, Paris, Presses de Sciences Po, 2013, p. 104-140. 
8  Jan-Henrik Meyer, Bruno Poncharal (traducteur), « L’européanisation de la 
politique environnementale dans les années 1970 », Vingtième Siècle. Revue 
d’histoire, no 1, 2012, p. 117-126 ; voir le projet franco-allemand ANR-DFG ELEMENT 
« A European Leap? The History of EC/EU Environmental Policy, 1980/2000 », 
dirigé par Laurent Warlouzet (Sorbonne Université) et Kiran Klaus Patel (Ludwig-
Maximilians-Universität München), en ligne : 
https://histeuropes.hypotheses.org/projet, [consulté en février 2025]. 
9 Laurence Badel, « Au défi des mots, des émotions et des « non-lieux », 20 & 21. 
Revue d’histoire, no 162, p. 7-62. 
10 Thomas David, Ann-Kristin Bergqvist, « Business (In-) Action: The International 
Chamber of Commerce and Climate Change from Stockholm to Rio », Uppsala 
Papers in Economic History, n° 3, 29 février 2024, p. 1-29 ; Sandra Bott, Sabine 
Pitteloud, Janick Marina Schaufelbuehl. Environmental Regulation and the History 
of Capitalism: The Role of Business from Stockholm 1972 to the Climate Crisis, 
Londres, Routledge, 2025. 

https://histeuropes.hypotheses.org/projet


174 / Histoire, Europe et relations internationales – n° 6 – Printemps 2025 

enjeux qui ont traversé cette pratique – la négociation – pour en saisir 
les principales caractéristiques. 

Afin de reconstruire l’expérience polyphonique des négociations qui 
ont émaillé la fabrique de la première stratégie politique européenne 
contre l’effet de serre, cette étude s’appuie sur des archives 
gouvernementales françaises, britanniques et allemandes, ainsi que 
des archives privées d’industries et d’associations patronales, 
complétées par quelques entretiens. Nous verrons alors qu’à la fin des 
années 1980, les négociations climatiques européennes sont inscrites 
dans un cadre global, régenté par les arènes onusiennes (i), qu’elles 
sont l’expression de dynamiques de diverses natures, notamment inter 
et intra-institutionnelles (ii), et s’imposent comme un levier 
structurant d’intégration européenne (iii). Enfin, l’influence des 
formes différentes des rapports de force présents lors de ces 
négociations sera analysée (iv). 

Négocier l’intégration de la CE dans le cadre onusien du régime 
climatique global 

En 1989, la gouvernance climatique onusienne domine et marque de 
son sceau le régime climatique international naissant qui, par 
l’intermédiaire d’un « ensemble intriqué et dynamique d’arènes, de 
traités, d’institutions et d’acteurs11 », oriente les politiques climatiques 
émergentes. Il s’agit de voir comment la CE négocie sa place au sein de 
ce nouveau régime de gouvernementalité et parvient à influencer, en 
retour, ce cadrage gouvernemental. 

À la fin des années 1980, la place de la CE dans les négociations 
climatiques menées dans les arènes onusiennes n’est pas une évidence : 
elle est à négocier. Entre 1989 et 1992, différents moyens d’action sont 
mis en œuvre. Forte de son statut d’Observateur permanent acquis en 
197412, la CE veille à être représentée lors des sessions plénières et des 
travaux en groupe du GIEC dès 198813. Ce statut d’usage lui permet 
d’assister, de droit, à la plupart des réunions et d’accéder à la 

                                                           
11  Stefan C. Aykut, Amy Dahan, Gouverner le climat ? Vingt ans de négociations 
internationales, Paris, Presses de Sciences Po, 2014, p. 17. 
12  Sandra Szurek, « Les relations entre l’ONU et l’UE Perspectives croisées », 
Recherches Internationales, no 1, 2019, p. 48. 
13 WMO/UNEP Intergovernmental Panel on Climate Change, Report of the First 
Session of the WMO/UNEP Intergovernmental Panel on Climate Change (IPCC), 
Geneva, 9-11 novembre 1988. 
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documentation14, mais aussi de créer des contacts informels avec les 
acteurs des négociations et de renforcer sa légitimité de négociatrice 
climatique auprès de l’ONU et des Douze. Dans ce contexte, les 
échanges entre la CE et l’ONU se multiplient. Par exemple, le 
8 novembre 1988, le Commissaire européen de l’environnement, 
Stanley Clinton-Davis, rencontre le directeur exécutif du Programme 
des Nations unies pour le développement, Mostafa Kamal Tolba, pour 
un échange informel d’information et aborde la question de l’effet de 
serre. La place de la CE dans ce régime de gouvernance est renforcée 
en 1992, lorsque la CE contribue pour la première fois au financement 
du GIEC15. 

Par ailleurs, le cadrage et le vocabulaire onusiens sont repris pour 
tracer les contours des politiques climatiques communautaires. Par 
exemple, lors d’une réunion informelle des ministres européens de 
l’Environnement organisée en octobre 1988, le ministre néerlandais, 
Ed Nijpels, souligne que l’action communautaire climatique ne peut 
s’inscrire que dans un cadre global, car, « vu la dimension mondiale 
du problème, c’est une prise de conscience internationale la plus large 
possible qu’il faut obtenir16 ». Marqué par des « considérations très 
globalisantes des concentrations en CO2 17  » et une approche top-
down, ce cadrage promu au sein des instances onusiennes18 est adopté 
par la CE et oriente, de fait, les négociations climatiques européennes 
vers la recherche d’un accord international et global. 

Cette entrée progressive de la CE dans la gouvernance climatique, 
marquée par le renforcement de l’influence de ses institutions sur la 
scène internationale, se heurte toutefois à l’opposition de certains 
États membres. Soucieux de préserver leur influence et leurs 
prérogatives, ces derniers veillent à limiter l’extension des pouvoirs 

                                                           
14  « Les observateurs permanents », Nations unies, en ligne :  
https://www.un.org/fr/about-us/about-permanent-observers [consulté en 
janvier 2025]. 
15  IPCC, IPCC Trust Fund Programme and Budget, 2014, en ligne : 
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/05/250220140155-doc2_corr1-
trust_fund_programme_and_budget.pdf [consulté en février 2025]. 
16  AHCE, Bruxelles, SI (88) 609, Note à l’attention de MM. les membres de la 
Commission, « Compte-rendu de la réunion informelle des ministres de 
l’Environnement, Delphes, 1-2 octobre 1988 », 6 octobre 1988. 
17 Stefan C. Aykut, Amy Dahan, “Le régime climatique avant et après Copenhague : 
sciences, politiques et l’objectif des deux degrés”, Natures Sciences Sociétés, no 2, 
2011, p. 144-157. 
18 Amy Dahan, « La gouvernance climatique onusienne : un cadre à sauvegarder, 
transformer, ou faire exploser ? », Cités, no 3, 2015, p. 161-174. 

https://www.un.org/fr/about-us/about-permanent-observers
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/05/250220140155-doc2_corr1-trust_fund_programme_and_budget.pdf
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/05/250220140155-doc2_corr1-trust_fund_programme_and_budget.pdf
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communautaires. Néanmoins, portée par le volontarisme politique 
du président de la Commission européenne, Jacques Delors, la CE 
parvient à s’imposer comme une force de proposition. Les 
négociations de la Commission pour participer au sommet du 11 mars 
1989 sur la Protection de l’atmosphère du globe à La Haye illustrent 
bien ce phénomène. 

Organisé à l’initiative du Premier ministre français, Michel Rocard, 
ainsi que de la Norvège et des Pays-Bas, ce sommet suscite la 
controverse. Seuls vingt et un pays sont invités, laissant de côté 
plusieurs États, comme la Belgique ; « la CEE n’a pas non plus été 
invitée 19  ». En réponse aux protestations des États membres non 
conviés, Jacques Delors exige sa participation, estimant que sa 
présence permettrait de représenter les Douze. Ce rôle de 
« représentant », introduit dans ce contexte de négociation, 
outrepasse les prérogatives strictes de la Commission et contribue 
ainsi à renforcer, sur le long terme, les pouvoirs de l’institution, un 
processus notamment impulsé par Jacques Delors 20 . Cet acquis 
devient rapidement une ressource pour imposer ses intérêts propres. 
En effet, pensé comme devant être un signal en faveur de l’adoption de 
politiques climatiques, ce sommet devait permettre l’annonce de la 
création d’une Haute Autorité internationale de l’environnement, « à 
laquelle devait être confié le contrôle de l’atmosphère, avec des 
pouvoirs très étendus, inédits dans le système des Nations unies21 ». 
Cependant, le projet divise et, au sein de la Commission, « Jacques 
Delors […] a menacé, le 9 mars, de ne pas venir à La Haye si cette 
réunion doit empiéter sur les compétences de la CEE en matière 
d’environnement22 » attribuées par l’Acte unique européen de 1986. Le 
projet est en définitive retiré de la déclaration officielle du 11 mars 1989. 

Enfin, le sommet se transforme en une tribune dans laquelle la CE 
entend faire valoir ses projets. Invité à prendre la parole, Jacques 
Delors estime que « cette action doit nous amener à insérer 
l’écosystème dans le domaine économique, c’est-à-dire le sortir de la 

                                                           
19  « La conférence de La Haye proposera de créer une “Haute Autorité” 
internationale de l’environnement », Le Monde, 11 mars 1989. 
20  Helen Drake, Jacques Delors. Perspectives on a European Leader, Londres, 
Routledge, 2000, p. 144-155. 
21 « La conférence de La Haye sur la protection de l’atmosphère vingt-quatre États 
appelle à la mise en place d’une autorité mondiale de l’environnement », Le Monde, 
14 mars 1989. 
22  « La conférence de La Haye proposera de créer une “Haute Autorité” 
internationale de l’environnement », Le Monde, 11 mars 1989. 
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gratuité23 » et oriente explicitement le débat vers les projets d’écotaxe 
– en discussion au sein de la Commission européenne – car « l’air et 
l’eau ne sont plus des cadeaux du ciel et qu’il faut payer pour cela24 ». 
Ainsi, bien que marginalisée au début du processus, la CE/UE parvient 
entre 1989 et 1992 à négocier peu à peu sa place dans les négociations 
climatiques et défendre ses positions. 

Générer des consensus : des négociations climatiques aux 
dynamiques variées 

À la fin des années 1980, la question climatique devient un enjeu 
jugé incontournable à l’échelle européenne, perçu non seulement 
comme un problème scientifique, mais aussi comme un défi sociétal 
majeur. En juin 1988, lors de la conférence de Toronto, un appel est 
lancé en faveur d’objectifs concrets pour réduire des émissions de gaz 
à effet de serre25. Cette initiative s’inscrit dans un mouvement mondial, 
soutenu par une série de sommets et de rencontres internationales qui 
poursuivent cette même orientation. Dans le même temps, après de 
bons résultats lors des élections européennes de 1989, le groupe 
parlementaire des Verts prend une place plus importante au sein du 
Parlement européen et plaide activement pour des politiques 
environnementales communautaires26. 

Parallèlement, les pétitions et les alertes contre l’effet de serre se 
multiplient. Le 10 octobre 1990, par exemple, la pétition « Fermiamo 
la febbre del Pianeta » [Stop à la fièvre de la planète], lancée six mois 
plus tôt par l’association italienne Lega ambiente, recueille 
600 000 signatures de citoyens, d’universitaires et de scientifiques et 
demande au gouvernement, à l’Europe et à l’ONU de s’engager à 
réduire les émissions de CO2 de 20 % d’ici 200027. Dans ce contexte, 
comment la métamorphose de ce « fait de société » en un « problème 
public »28, c’est-à-dire de la prise en charge de ce sujet de société par 

                                                           
23  AHUE, Florence, JD-105, Conférence internationale sur l’environnement (La 
Haye), 11 mars 1989 (c’est nous qui soulignons). 
24 Ibid. 
25  WMP, Environment Canada, UNEP, “Actes, Conférence mondiale, Toronto, 
Canada, 27-30 juin 1988. L’atmosphère en évolution : implications pour la sécurité 
du globe”, Geneva, Secretariat of the World Meteorological Organization, 1989. 
26 Marie Acabo, « La professionnalisation des Verts au Parlement européen (1979-
aujourd’hui) », sous la direction de Sébastien Michon et Jean-Philippe Heurtin, 
Université Strasbourg (thèse en cours). 
27 AHCE, Bruxelles, « Dimmi quanto inquini. E io ti tasso », Nazione, 4 décembre 
1990. 
28 Erick Neveu, « L’approche constructiviste des “problèmes publics”. Un aperçu des 
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les pouvoirs publics, se négocie-t-elle au sein des institutions 
européennes ? 

L’entrée du climat dans l’agenda communautaire ouvre tout d’abord 
un « nouvel espace européen en négociation 29  » (fig. 1). Les 
négociations qui en résultent présentent diverses caractéristiques. 
Elles peuvent être verticales : les échanges sont unilatéraux, marqués 
par une absence de réciprocité avec le partenaire. Par exemple, 
comme illustrées ci-après, les orientations formulées par les Conseils 
européens successifs – à Rhodes en 1988, à Madrid en 1989, puis à 
Dublin en 199030 – en faveur d’une stratégie collective impulsent de 
nouvelles orientations imposées verticalement au Conseil 
« Environnement ». Celui-ci à son tour « invite », suivant la formule 
utilisée, la Commission – et, par extension, le Parlement européen – 
à élaborer une stratégie climatique européenne. Cette collaboration 
de « haut en bas » semble traduire des dynamiques de coopération 
plutôt verticales et unilatérales : c’est bien la valeur de transmission 
de l’information qui domine plutôt que celle d’un débat équilibré 
entre les deux – ou trois – institutions européennes. 

À l’inverse, les échanges entre le Parlement et la Commission 
semblent être davantage horizontaux : par les résolutions – telle la 
résolution de 1986 sur l’effet de serre – et les avis du Parlement ensuite 
transmis à la Commission, une dynamique d’échanges horizontale est 
instaurée entre ces deux institutions. D’ordre interinstitutionnel, ces 
négociations relient les institutions européennes l’une à l’autre et, 
définies comme une « dynamique », elles contribuent à faire émerger 
un espace européen de gouvernement et de négociation climatique. 

                                                           
travaux anglo-saxons », Études de communication. Langages, information, 
médiations, no 22, 1er décembre 1999, p. 42. 
29  Laurence Badel, Diplomaties européennes, XIXe-XXIe siècle, Paris, Presses de 
Sciences Po, 2021, p. 333. 
30 AHCE, Bruxelles, COM (92) 226, « Proposition de directive du Conseil instaurant 
une taxe sur les émissions de dioxyde de carbone et sur l’énergie », 15 mai 1992 ; voir 
aussi : Laurent Warlouzet, Capitalism and European Integration. Between Liberty, 
Solidarity and Community, Cambridge University Press, 2026, chapitre 9 (à 
paraître). 
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Figure 1. L’espace institutionnel communautaire, arène des négociations 
climatiques européennes, 1989-1992 

 

Ensuite, la décision par consensus est générée au cours de 
négociations internes aux institutions. Se mettent alors en place des 
négociations intra-institutionnelles. Par exemple, à la suite de la 
conférence de Toronto, la Commission européenne crée en 1988 un 
groupe interservices « Environnement » composé des DGs I 
(Relations extérieures), II (Affaires économiques et financières), III 
(Marché intérieur et affaires industrielles), VI (Agriculture), VIII 
(Développement), XI (Environnement), XII (Science, recherche et 
développement), XVII (Énergie) et CCR (Centre commun de 
recherche), chargé de faire un rapport sur « l’Effet de serre et la 
Communauté » (fig. 1). Les projets de communication et de 
résolution sont le fruit des négociations internes à la négociation. 
Transmis en novembre 1988 au Conseil « Environnement », le texte 
est à nouveau amendé au sein du Conseil. Reste à savoir comment ces 
négociations internes sont menées. 

La résolution soumise au Conseil « Environnement » en 
novembre 1988 connaît des évolutions. Transmis au Comité des 
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représentants permanents (Coreper31), le texte jugé trop technique est 
transmis à un groupe ad hoc « Effet de serre » chargé de trouver des 
compromis. Il s’agit d’une structure informelle constituée d’experts et 
de délégués des ministres. Ces groupes de négociation constituent un 
espace privilégié d’élaboration du consensus32. Dénuées de pouvoir de 
décision, les négociations opérées au sein de ces structures informelles 
et éphémères ainsi que les accords trouvés au terme de négociations 
successives menées en présence d’un représentant de la Commission 
dotent le Coreper d’un pouvoir d’influence dans l’orientation des 
politiques climatiques de la CE. Délégant ainsi les efforts de 
négociation à ce groupe ad hoc, le Coreper confie la préparation des 
décisions du Comité des ministres idéalement pour une adoption sans 
débat 33 . Ces négociations intra-institutionnelles contribuent à 
renforcer le pouvoir du Conseil, alors perçu comme l’organe privilégié 
pour trouver des compromis entre les Douze (fig. 2). 

Par exemple, le 23 février 1989, à l’issue d’une réunion du groupe ad 
hoc « effet de serre » consacrée à l’examen de la communication de la 
Commission intitulée « L’effet de serre et la Communauté », « toutes 
les délégations ont accueilli favorablement la communication de la 
Commission et ont approuvé dans ses grandes lignes l’approche qu’elle 
propose ». Consciente que pour « donner un élan politique à ce plan 
d’action, la Commission a proposé en outre le projet de résolution sur 
lequel le Conseil se prononcera lors de sa session de juin », la 
Présidence du groupe ad hoc s’engage, à la lumière de ces discussions 
internes « à élaborer, en coopération avec les services de la 
Commission, un projet de résolution modifié34 ». Après plusieurs mois 
de négociations internes au Conseil et en collaboration avec la 
Commission, la résolution est adoptée (fig. 2) et lance, en juin 1989, la 
politique européenne du climat. 

                                                           
31 Stéphanie Novak, La prise de décision au Conseil de l’Union européenne : pratiques 
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32 Laurence Badel, Diplomaties européennes, XIXe-XXIe siècle, op. cit., p. 343-344. 
33 « Groupe de travail ad hoc des Délégués des ministres », Conseil de l’Europe. 
Comité des ministres, en ligne : https://www.coe.int/fr/web/cm/working-
parties#{%22191008544%22:[0]} [consulté en novembre 2024]. 
34  AHCE, Bruxelles, BAC 127/1995 137, « L’effet de serre et la Communauté », 
Résultat des travaux du groupe ad hoc « effet de serre » du 23 février 1989, 7 mars 
1989 (c’est nous qui soulignons). 
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Figure 2. La fabrique d’un consensus sur « l’effet de serre et la 
Communauté » au sein du Conseil des ministres, 1989 

En somme, négocier le climat ne résulte pas uniquement d’un débat 
entre deux partenaires. Il s’agit avant tout d’un processus : le 
consensus se cristallise au terme d’un parcours plus ou moins long, 
intégrant, suivant des logiques verticales et horizontales, intra et 
interinstitutionnelles, différents acteurs. C’est ainsi que, dans un cadre 
juridique et institutionnel proprement communautaire, la CE/UE 
offre entre 1989 et 1992 un environnement propice à l’adoption de 
nouvelles mesures climatiques communes. 

Renforcer la concertation communautaire climatique, 
consolider la coopération européenne ? 

Entre 1989 et 1992, le fait de « négocier le climat » a un impact non 
négligeable sur la dynamique d’intégration européenne. En effet, la 
politique climatique émergente devient un instrument clé, 
contribuant au renforcement de la CE, opéré au même moment, 
« d’abord du fait du traité de Maastricht, qui lance l’Union 
économique et monétaire, mais aussi du fait des initiatives 
diplomatiques prises par le Président de la Commission, Jacques 
Delors, pour insérer pleinement son institution dans le monde de 
l’après-guerre froide35 ». La note du ministère des Affaires étrangères 

                                                           
35 Laurent Warlouzet, Europe contre Europe : entre liberté, solidarité et puissance, 
Paris, CNRS Éditions, 2021, p. 300. 
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français adressée en novembre 1989 au SGCI – sous l’autorité du 
Premier ministre – témoigne de ce phénomène. 

Dans le contexte de la guerre froide, plusieurs États européens 
estiment qu’en matière de politique climatique, « seule la 
Communauté peut constituer un contrepoint réel à l’URSS et aux 
États-Unis (ainsi qu’au Japon), opposés à un objectif ambitieux sur le 
CO2 ». Le poids politique de la CE constituerait un atout décisif pour 
influer sur les négociations environnementales globales. Bien que la 
France semble encore hésiter en 1989, la RFA et la Commission 
appellent à « renforcer la concertation communautaire avant chaque 
réunion internationale traitant de la future Convention mondiale sur 
le climat 36  ». Par ailleurs, le renforcement de la coopération 
communautaire dans ce domaine favoriserait selon eux une plus 
grande intégration des pays d’Europe du Sud en les « incitant […] à 
être plus actifs lors des réunions internationales en question37 ». 

Ces débats doivent être menés selon un univers de règles, de 
procédures et de pratiques propres à la culture administrative des 
institutions européennes38. Ainsi, explique le conseiller français, cette 
concertation accrue sur les enjeux de réchauffement climatique 
s’organiserait autour d’un triple pilier : la « concertation systématique 
sur place », le « débat préalable au Groupe environnement » de la 
Commission ainsi que la « constitution d’un groupe ad hoc de douze 
experts auprès de la Commission, convoqué en tant que besoin, et en 
particulier avant les réunions internationales sur le sujet 39  ». En 
somme, la coopération devient le principe fondamental de l’action 
des États membres de la CE en matière de politique du climat, et cette 
négociation – devenue une pratique érigée en institution – serait 
rendue possible grâce aux groupes de travail spécialisés, dans le cadre 
de la culture de comitologie de la CE. 

Devenus de véritables chevilles ouvrières de la négociation 
communautaire, ces comités sont favorisés par les gouvernements 
nationaux, car, d’une part, permettent d’améliorer la coordination 
entre les Douze « en faisant mieux circuler l’information sur les 

                                                           
36 AN, Paris, 20 090 118/7, Note pour le SGCI, 13 novembre 1989. 
37 Ibid. 
38 Marc Abélès, Maryon McDonald, Irène Bellier, Approche anthropologique de la 
Commission européenne, Bruxelles, Commission européenne, décembre 1993. 
39 AN, Paris, 20 090 118/7, Note pour le SGCI, 13 novembre 1989. 
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réflexions nationales40 » et, d’autre part, contribueraient à encadrer 
et surveiller les travaux de la Commission engagée, suivant la 
résolution de 1989, dans la fabrique d’une stratégie communautaire 
climatique. 

Pour ou contre l’écotaxe ? Des négociations révélatrices de 
projets européens concurrents 

En octobre 1991, la Commission présente au Conseil 
« Environnement » un projet de stratégie visant à stabiliser les 
émissions de CO2 au niveau de 1990 d’ici l’an 2000 au sein de la 
Communauté. 50 % des réductions seraient réalisées par le 
programme d’énergie renouvelable ALTENER, le programme de 
conservation de l’énergie SAVE et d’un mécanisme de surveillance. Par 
ailleurs, l’établissement à partir de janvier 1993 d’une écotaxe dont 
l’assiette fiscale serait partagée à parts égales entre les émissions de 
CO2 et la consommation d’énergie permettrait la réduction des 50 % 
restants des efforts de réduction. « Pierre angulaire » du projet, la taxe 
est favorablement accueillie par le Conseil « Environnement » 41 ; le 
jour même, le commissaire de l’Environnement, Carlo Ripa di Meana, 
annonce que la Commission est « prête à traduire en actes juridiques 
les orientations du Conseil si possible avant la phase finale de 
préparation pour la conférence de Rio, compte tenu de l’effet 
d’entraînement que la position communautaire pourrait avoir sur les 
autres grands pays industrialisés 42  ». Ce projet suscite de vives 
polémiques ; à travers elle, partisans et opposants défendent un 
« projet européen 43  » différent. Aussi, il convient d’analyser les 
configurations des rapports de force qui se sont manifestées lors de ces 
négociations ainsi que leurs influences sur les positions adoptées à la 
veille de la Conférence de Rio. 

                                                           
40 Ibid. 
41  Fabienne Jouty, « Promoting or Thwarting the Ecotax? The European 
Commission’s Internal Struggles and Strategic Positioning in the Rise and Fall of 
the EC Carbon Tax, 1988-1992 », à paraître dans le Journal of European Integration 
History. 
42 AHCE, Bruxelles SI (91) 651, « Résultats succincts de la 1516e session du Conseil 
“Environnement”, 1er octobre 1991 », Note à l’attention de MMES et MM. les 
membres de la Commission, 4 octobre 1991. 
43 Kiran Klaus Patel, Project Europe: A History, Cambridge, Cambridge University 
Press, 2020 ; Laurent Warlouzet, Europe contre Europe, op. cit. 
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Convaincre les « marchands de doute44 » en faveur d’une politique 
publique de régulation ? 

Dès 1990, Carlo Ripa di Meana et la DG XI Environnement se font les 
apôtres de la taxe carbone. Fondée sur le principe du pollueur-payeur45, 
la taxe vise à internaliser les externalités environnementales négatives 
liées aux activités économiques et à encourager des changements de 
comportement plus respectueux de l’environnement. Ce projet se 
heurte cependant au climatoscepticisme de nombreux partenaires. Le 
22 mars 1990, lors d’une réunion du Conseil « Environnement », Carlo 
Ripa di Meana exhorte les ministres à « assumer un rôle de leader dans 
les négociations internationales » et souligne que le principal objectif 
« est d’envoyer un message politique fort, démontrant la volonté de la 
Communauté de jouer un rôle de leadership dans les discussions 
internationales en cours et, par la suite, dans les négociations à 
venir 46  ». En adoptant une écotaxe contre l’effet de serre avant le 
sommet de Rio, il s’agirait d’impulser, par effet d’entraînement, 
l’adoption par d’autres pays de mesures similaires47. 

Ce Conseil devient ainsi un espace privilégié pour convaincre les 
ministres hésitants et dénoncer les « marchands de doute 48  ». Le 
commissaire européen exprime son inquiétude face aux « hésitations 
de certains pays [telle l’Espagne] qui ont des responsabilités 
importantes dans le processus de réflexion en cours », affirmant que 
« ces hésitations risquent de paralyser le développement d’une 
véritable négociation et l’adoption de mesures immédiates, à la fois 
possibles et nécessaires ». Il dénonce « une certaine confusion 
intellectuelle [qui] émerge sur cette question complexe 49  » et, 
conscient des divisions au sein de l’administration américaine sur cette 

                                                           
44  Naomi Oreskes, Erik M. Conway, Merchants of Doubt. How a Handful of 
Scientists Obscured the Truth on Issues from Tobacco Smoke to Global Warming, 
New York, Bloomsbury Press, 2010. 
45 Jan-Henrik Meyer, “Who should pay for pollution? The OECD, the European 
Communities and the emergence of environmental policy in the early 1970s. ”, 
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46  AHCE, Bruxelles, BAC BDT 127/1995 137, Briefing Note, « Effet de serre », 
communication de la Commission, 22/03/1990. 
47 Anu Bradford, The Brussels Effect: how the European Union Rules the World, New 
York, Oxford University Press, 2020. 
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question à cette période, il rappelle au moment d’un voyage aux États-
Unis en avril 1990 que « nous faisons face à des faits indéniables. La 
concentration atmosphérique des gaz contribuant à l’effet de serre 
augmente à un rythme alarmant depuis des décennies 50 . » La 
remarque reste cependant lettre morte. 

Saper le projet d’écotaxe en faveur d’un projet européen libéral 

Au moment où la Commission européenne négocie l’adoption de 
l’écotaxe, l’industrie européenne emprunte des « voies parallèles de 
négociation51 » afin de saper tout projet de taxe carbone et promouvoir 
un nouveau compromis – le « libéralisme environnemental52 » – fondé 
sur des logiques économiques libérales. Trois modes d’action se 
distinguent. 

Dans un premier lieu, l’industrie collabore avec l’administration 
européenne afin de coproduire une stratégie climatique 
communautaire. Dès 1990, la Commission engage, via les DGs II 
(Affaires économiques) et III (Affaires industrielles), une campagne 
de consultation et de négociation 53 . Ce dialogue avec les groupes 
d’intérêt est une pratique courante54  et se concrétise par l’envoi de 
position papers à la Commission ou de rencontres avec l’industrie. Le 
16 avril 1991, une réunion sur le CO2 et les travaux du groupe de travail 
sur les instruments économiques de la politique environnementale 
européenne est organisée entre la DG XI « Environnement », la DG III 
et des acteurs clés de l’industrie chimique européenne (CEFIC, Dow, 
ICI, Akzo). De même, l’association patronale allemande (BDI) crée en 
mai 1992 à Bruxelles un groupe de travail « Énergie et 
Environnement » pour défendre ses intérêts économiques. Il regroupe 
les associations membres de la BDI, la représentation allemande 
auprès de la CE et les cabinets des commissaires allemands 55 . Au 
printemps 1992, les discussions portent notamment sur le projet de 
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Dunod, 1991, p. 33. 
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taxe CO2/énergie menée en collaboration avec les services de la 
Commission. 

L’usage de la violence constitue un deuxième levier utilisé pour 
négocier le climat. Psychologique, verbale ou physique, cette violence 
vise à déstabiliser les défenseurs zélés de l’écotaxe. Le 18 septembre 
1991, Carlo Ripa di Meana et l’eurodéputé Willy de Clercq sont pris à 
partie lors d’une rencontre dans les nouveaux locaux du CEFIC. « Ripa 
di Meana [est] rapidement attaqué par les dirigeants des principaux 
groupes chimiques sur le projet de taxe européenne » ; « ce fut comme 
une entrée dans la “fosse aux lions”56 ». De même, en 1992, Geneviève 
Pons, responsable des questions environnementales et climatiques au 
sein du cabinet Delors, se voit intimidée par un « homme à la tête 
d’une très grande entreprise sidérurgique […] physiquement 
menaçant 57 », surgi dans son bureau. Le climat se négocie aussi par la 
force. 

Enfin, en mobilisant des relais influents situés au cœur du processus 
de négociation, les industries européennes s’imposent comme des 
acteurs informels importants des négociations en cours. Dans une 
note interne de l’entreprise pétrolière française, Elf, un cadre supérieur 
de la compagnie se félicite du succès de la campagne de lobbying, 
menée pour nouer de « nombreux contacts directs avec les Cabinets 
Ministériels et Administrations concernés, en France […] et auprès de 
la CEE (Cabinet de la Présidence, Commissaire à la fiscalité, DG XII et 
DG XVII) » afin d’« éclairer les milieux politiques et décisionnels sur 
les enjeux et conséquences d’une éventuelle écotaxe 58  ». 
Énergiquement dénoncé au sein du Parlement européen dès 
mai 199259, ce lobbying industriel – renforcé par l’opposition des États-
Unis et des pays de l’OPEP à toute fiscalité carbone – poursuit un 
objectif clair : faire échouer le projet communautaire et ainsi affaiblir 
la position de l’Europe lors de la conférence de Rio de juin 1992, afin de 
limiter la portée et l’ambition climatique des Nations Unies. Ainsi, à la 
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veille du sommet de la Terre, les objectifs sont atteints : le projet de 
taxe CO2/énergie n’est adopté ni par le Conseil « Énergie » du 21 mai 
ni par le Conseil « Environnement » du 27 mai 199260. 

Conclusion. Négocier le climat au sein de la CE/UE : cadres, 
dynamiques, structures et acteurs 

Ainsi, entre 1989 et 1992, les négociations climatiques 
communautaires sont à conjuguer au pluriel : tantôt analysées comme 
un objet de recherche, tantôt comme un outil d’analyse, elles 
s’inscrivent dans un environnement multiscalaire marqué par un cadre 
global onusien et un contexte institutionnel communautaire et 
dessinent les limites d’une nouvelle arène de négociation climatique à 
l’échelle régionale. Loin de se rapporter à une réalité figée, ces 
négociations climatiques se caractérisent à la fois comme des 
processus et des dynamiques structurants à interpréter comme des 
leviers stratégiques et politiques majeurs dans le mouvement 
d’intégration européenne. Ces pratiques contribuent non seulement 
au renforcement de la dimension européenne des négociations 
climatiques, mais permettent également, entre 1989 et 1992, à la 
CE/UE de s’affirmer davantage sur la scène internationale. 

En définitive, cette étude met en lumière le rôle du climat comme une 
opportunité pour la CE/UE de prendre place dans de nouveaux 
rapports de force à petite comme à grande échelle et à promouvoir de 
nouvelles formes de gouvernementalité. Pratique séculaire à la fois 
moderne et en constante évolution, la négociation telle qu’étudiée 
dans le contexte européen et climatique permet d’ouvrir une nouvelle 
spatialité de l’international, marquée par des enjeux partagés, des 
formes de coopération renouvelées et une compétition renforcée au 
sein de la CE/UE. Si, comme le notent Franck Petiteville et Delphine 
Placidi-Frot, « la négociation est perçue exclusivement comme une 
activité spécialisée et codifiée61 », la nature des enjeux climatiques a 
permis l’émergence de pratiques innovantes et des dynamiques qui 
dépassent la simple gestion des intérêts nationaux.
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